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Analyse rapide des dispositions contenues dans l’ordonnance n° 
2020-305 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles applicables 

devant les juridictions de l’ordre administratif publiée au JORF n°0074 
du 26 mars 2020 

www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2020/3/25/2020-305/jo/texte 
 
L’ordonnance comporte deux titres le premier relatif à l’organisation et au fonctionnement des 
juridictions le second a trait aux dispositions particulières relatives aux délais de procédure et de 
jugement. 
Ses dispositions sont applicables à l’ensemble des juridictions de l’ordre administratif1 sauf 
lorsqu’elles en disposent autrement (Article 1). 
 
DISPOSITIONS RELATIVES À L’ORGANISATION ET AU FONCTIONNEMENT DES JURIDICTIONS (Titre 
Ier) 
 
Durée d’application de l’ordonnance (Article 2) 
Les dérogations introduites par le titre I de l’ordonnance aux dispositions législatives et 
réglementaires applicables aux juridictions administratives s’appliquent durant la période 
comprise entre le 12 mars 2020 et la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré dans 
les conditions de l’article 4 de la loi d’habilitation du 22 mars 2020.  
 
Mesures prises pour faciliter la composition et le fonctionnement des formations de jugement  
Les formations de jugement des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel 
peuvent délibérer en se complétant, en cas de vacance ou d’empêchement, par l’adjonction d’un 
ou plusieurs magistrats en activité au sein de l’une de ces juridictions, désignés par le président de 
la juridiction ainsi complétée sur proposition du président de la juridiction d’origine (Article 3 ). 

Des magistrats honoraires peuvent dans les mêmes cas être désignés, dans le respect des 
dispositions de l’article L. 222-2-1 du code de justice administrative, (qui prévoit la collégialité : 
« Les jugements des tribunaux administratifs et les arrêts des cours administratives d'appel sont 
rendus par des formations collégiales, sous réserve des exceptions tenant à l'objet du litige ou à la 
nature des questions à juger. Les juges délibèrent en nombre impair ». 

Les magistrats ayant le grade de conseiller et une ancienneté minimale de deux ans peuvent 

 
1 L’ordonnance est applicable (article 18) également dans les îles Wallis et Futuna.  
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(Article 4) être désignés par le président de leur juridiction pour statuer par ordonnance dans les 
conditions prévues à l’article R. 222-1 du code de justice administrative, savoir : 1° Donner acte des 
désistements ; 2° Rejeter les requêtes ne relevant manifestement pas de la compétence de la 
juridiction administrative ; 3° Constater qu'il n'y a pas lieu de statuer sur une requête ; 4° Rejeter 
les requêtes manifestement irrecevables, lorsque la juridiction n'est pas tenue d'inviter leur auteur 
à les régulariser ou qu'elles n'ont pas été régularisées à l'expiration du délai imparti par une 
demande en ce sens ; 5° Statuer sur les requêtes qui ne présentent plus à juger de questions autres 
que la condamnation prévue à l'article L. 761-1 ou la charge des dépens ; 6° Statuer sur les 
requêtes relevant d'une série, qui, sans appeler de nouvelle appréciation ou qualification de faits, 
présentent à juger en droit, pour la juridiction saisie, des questions identiques à celles qu'elle a déjà 
tranchées ensemble par une même décision passée en force de chose jugée ou à celles tranchées 
ensemble par une même décision du Conseil d'Etat statuant au contentieux ou examinées 
ensemble par un même avis rendu par le Conseil d'Etat en application de l'article L. 113-1 ; 7° 
Rejeter, après l'expiration du délai de recours ou, lorsqu'un mémoire complémentaire a été 
annoncé, après la production de ce mémoire, les requêtes ne comportant que des moyens de 
légalité externe manifestement infondés, des moyens irrecevables, des moyens inopérants ou des 
moyens qui ne sont assortis que de faits manifestement insusceptibles de venir à leur soutien ou ne 
sont manifestement pas assortis des précisions permettant d'en apprécier le bien-fondé, et, 
s’agissant des cours administratives d’appel, rejeter par ordonnance les conclusions à fin de sursis 
à exécution d'une décision juridictionnelle frappée d'appel et les requêtes dirigées contre des 
ordonnances prises en application des 1° à 6° du présent article. Ils peuvent, de même, annuler une 
ordonnance prise en application des 1° à 5° du présent article à condition de régler l'affaire au fond 
par application de l'une de ces dispositions. 
 
Communication des pièces, actes et avis aux parties 
L’Article 5 prévoit que la communication des pièces, actes et avis aux parties peut être effectuée 
par tout moyen.  
  
Tenue des audiences : 
Le président de la formation de jugement peut décider que l’audience aura lieu hors la présence 
du public ou que le nombre de personnes admises à l’audience sera limité (Article 6).  
Les audiences des juridictions de l’ordre administratif peuvent se tenir en utilisant un moyen de 
télécommunication audiovisuelle permettant de s’assurer de l’identité des parties et garantissant 
la qualité de la transmission et la confidentialité des échanges entre les parties et leurs avocats. 
(Article 7). En cas d’impossibilité technique ou matérielle de recourir à un tel moyen, le juge peut, 
par décision insusceptible de recours, décider d’entendre les parties et leurs avocats par tout 
moyen de communication électronique, y compris téléphonique, permettant de s’assurer de leur 
identité et de garantir la qualité de la transmission et la confidentialité des échanges. 
Lorsqu’une partie est assistée d’un conseil ou d’un interprète, il n’est pas requis que ce dernier 
soit physiquement présent auprès d’elle. 
Dans tous ces cas, le juge organise et conduit la procédure, s’assure du bon déroulement des 
échanges entre les parties et veille au respect des droits de la défense et au caractère 
contradictoire des débats. Le greffe dresse le procès-verbal des opérations effectuées.  
Ces dispositions sont le calque pur et simple de celle adoptées en matière civile par l’ordonnance 
n°304-2020. 
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Dispense d’intervention du rapporteur public 
Le président de la formation de jugement peut dispenser le rapporteur public, sur sa proposition, 
d’exposer à l’audience des conclusions sur une requête (Article 8).  
 
Jugement des référés sans audience 
 Outre les cas prévus à l’article L. 522-3 du code de justice administrative (i.e Lorsque la demande 
ne présente pas un caractère d'urgence ou lorsqu'il apparaît manifeste, au vu de la demande, que 
celle-ci ne relève pas de la compétence de la juridiction administrative, qu'elle est irrecevable ou 
qu'elle est mal fondée), il peut être statué sur les requêtes présentées en référé, sans audience, 
par ordonnance motivée, à charge d’appel (sauf cas de l’article L522-3). Le juge des référés 
informe les parties de l’absence d’audience et fixe la date à partir de laquelle l’instruction sera 
close (Article 9).  
 
De même, et par dérogation à l’article R. 222-25 du code de justice administrative, le président de 
la cour ou le président de chambre peut statuer sans audience publique sur les demandes de 
sursis à exécution mentionnées aux articles R. 811-15 à R. 811-17 du même code (Article 10).  
  
Dispositions dérogatoires afférentes aux décisions  
Publicité 
 Par dérogation à l’article R. 741-1 du code de justice administrative, la décision peut être rendue 
publique par mise à disposition au greffe de la juridiction (Article 11).  
Signature 
 Par dérogation aux articles R. 741-7 à R. 741-9 du code de justice administrative, la minute de la 
décision peut être signée uniquement par le président de la formation de jugement. (Article 12)  
Notification 
Lorsqu’une partie est représentée par un avocat, la notification prévue à l’article R. 751-3 du code 
de justice administrative est valablement accomplie par l’expédition de la décision à son 
mandataire (Article 13).  
Jugements relatifs aux mesures d’éloignement  
Par dérogation à l’article R. 776-27 du code de justice administrative, les jugements relatifs aux 
mesures d’éloignement prise à l’encontre des étrangers placés en centre de rétention ne sont pas 
prononcés à l’audience. Article 14  
  
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX DÉLAIS DE PROCÉDURE ET DE JUGEMENT (Titre II)  
 
Prorogation des délais de procédure pendant la période d’urgence sanitaire : 
L’article 15-I de l’ordonnance prévoit que les dispositions de l’article 2 de l’ordonnance n° 
2020-306 du 25 mars 2020, relative à la prorogation des délais échus pendant la période 
d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période sont applicables 
aux procédures devant les juridictions de l’ordre administratif. De ce fait et en vertu dudit article 2 
précité, « Tout acte, recours, action en justice, formalité, inscription, déclaration, notification ou 
publication prescrit par la loi ou le règlement à peine de nullité, sanction, caducité, forclusion, 
prescription, inopposabilité, irrecevabilité, péremption, désistement d'office, application d'un 
régime particulier, non avenu ou déchéance d'un droit quelconque et qui aurait dû être accompli 
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pendant la période mentionnée à l'article 1er sera réputé avoir été fait à temps s'il a été effectué 
dans un délai qui ne peut excéder, à compter de la fin de cette période, le délai légalement imparti 
pour agir, dans la limite de deux mois ». 
Il en est de même de tout paiement prescrit par la loi ou le règlement en vue de l'acquisition ou de 
la conservation d'un droit. 
Toutefois, par dérogation à ces dispositions l’article 15-II prévoit que :  
Obligations de quitter le territoire français : 
1° Pour les recours contre les obligations de quitter le territoire français, sous réserve de ceux 
prévus au premier alinéa du III de l’article L. 512-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile, ainsi que les recours prévus aux articles L. 731-2 et L. 742-4 du même code, le 
point de départ du délai de recours est reporté au lendemain de la cessation de l’état d’urgence 
sanitaire mentionné à l’article 2. Il en va de même du délai prévu à l’article 9-4 de la loi du 10 
juillet 1991 relative à l’aide juridique susvisée ; 
Entrée et séjour des étrangers et droit d’asile : 
2° Les délais applicables aux procédures prévues à l’article L. 213-9 et au premier alinéa du III de 
l’article L. 512-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ne font pas 
l’objet d’adaptation ; 
Recours électoraux : 
3° Les réclamations et les recours mentionnées à l’article R. 119 du code électoral peuvent être 
formées contre les opérations électorales du premier tour des élections municipales organisé le 15 
mars 2020 au plus tard à dix-huit heures le cinquième jour qui suit la date de prise de fonction des 
conseillers municipaux et communautaires élus dès ce tour, fixée par décret au plus tard au mois 
de juin 2020 dans les conditions définies au premier alinéa du III de l’article 19 de la loi n° 
2020-290 du 23 mars 2020 susvisée ou, par dérogation, aux dates prévues au deuxième ou 
troisième alinéa du même III du même article.  
  
Prorogation des clôtures d’instruction 
 Les mesures de clôture d’instruction dont le terme vient à échéance au cours de la période définie 
à l’article 2 sont prorogées de plein droit jusqu’à l’expiration d’un délai d’un mois suivant la fin de 
cette période, à moins que ce terme ne soit reporté par le juge (Article 16).  
 
Report des délais fixés au juge pour statuer 
Durant la période mentionnée à l’article 2, le point de départ des délais impartis au juge pour 
statuer est reporté au premier jour du deuxième mois suivant la date de cessation de l’état 
d’urgence sanitaire mentionné à l’article 2 (Article 17).  
Ceci à l’exception :   
1° des délais pour statuer sur les recours prévus à l’article L. 213-9 et au III et au IV de l’article L. 
512-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.  
2° du délai imparti au tribunal administratif pour statuer sur les recours contre les résultats des 
élections municipales générales organisées en 2020 qui expire, sous réserve de l’application de 
l’article L. 118-2 du code électoral, le dernier jour du quatrième mois suivant le deuxième tour de 
ces élections.  
 

* 
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